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Avant-propos
Le développement rural, envisagé sous l’angle 
de l’intégration des efforts déployés dans les
différents secteurs clés, devrait pouvoir jouer 
un rôle important de catalyseur des efforts
visant la promotion des populations rurales et
l’atténuation du paupérisme dans les
pagnes africaines.
Telle est la conviction des gouvernements
africains, qui décidèrent, en conséquence, de 
créer un Centre de développement rural inté-
gré pour l’Afrique (CDRIA), qui se veut être un
forum d’échanges d’idéeset d’expériences et
de collaboration dans l’effort de recherche de
solutions leurs problèmes communs de
développement, par le biais de la recherche, de
la formation, de l’information et des consul-
tants.
4.
2 . C’est dans ce contexte que s’inscrit le
Séminaire international sur l’étude et
tion des programmes de développement rural
en Afrique, organisé conjointement, Arusha
(Tanzanie) du 17 au 21 janvier 1994, par
l’Office allemand de coopération technique 
le Centre technique ACP-UE de
coopération agricole et rurale (CTA),
l’organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) et le Centre de
développement rural intégré pour l’Afrique
(CDRIA), pour faire le bilan de la situation des
activités et programmes de développement
rural en Afrique. Ce bilan était d’autant plus
nécessaire que la décennie écoulée a éte mar-
quée par une tres nette détérioration des con-
ditions de vie des populations rurales au niveau 
de l’ensemble du continent. 
6.
3. Les objectifs de ce séminaire étaient de: 7.
- passer en revue les politiques de
développement rural suivies par les dif-
férents pays, le cadre institutionnel de
leurs activités, pour faire ressortir et
luer leurs effets sur l’exécution des pro-
jets;
- évaluer le degré de succès dans la réalisa-
tion des objectifs des programmes et pro-
jets de développement rural et l’effet
qu’ils ont sur l’effort d’ensemble visant 
l’amélioration des conditions de vie des
2 populations rurales et
- revoir les modalités et conditions d’inter-
vention des bailleurs de fonds dans le
financement des activités de développe-
ment rural et leur effet sur la promotion
du monde rural en Afrique.
Le taux et le niveau de participation de cette
rencontre donnent la mesure de l’importance
de l’enjeu : 72 participants représentant 20
pays africains, diverses organisations interna-
tionales, des agences donatrices, des organisa-
tions régionales et organisations
mentales.
Trois communications-thème, trois études de 
cas, des exposés présentés par des organisa-
tions internationales, des agences donatrices, 
des institutions de développement ainsi que
des rapports nationaux constituaient la docu-
mentation de base des travaux.
D’emblée, l’atelier a procédé un examen 
critique des problèmes qui se posent et à
l’analysedes causes des échecs des 
programmes et projets de développement rural
antérieurs, pour, ensuite, se pencher sur les
enseignements que l’on en a tirés. Les débats
étaient centrés sur les questions de politique
générale en matière de coopération, axée
davantage sur l’action et la participation
populaire développement, dans un contexte
favorisant une décentralisation plus poussée 
des pouvoirs et l’exploitation judicieuse des
ressources disponibles en vue d’un
développement rural soutenu.
Parmi les questions importantes qui avaient été
examinées au cours des débats et les recom-
mandations pratiques qui en ont découlé on
retiendra, entre autres, les suivantes: 
a) Le développement rural des pays africains
est d’abord et avant tout l’affairedes
gouvernements africains eux-mêmes, et
non des bailleurs de fonds. Cela étant, les
gouvernements africains doivent, en tout
premier lieu, faire preuve de
l’engagementpolitique nécessaire pour
donner un au processus de
développement rural et donner ce
secteur toute l’impulsion qu’elle mérite. 
Avant-propos
A moins que l’on ne favorise et garantisse
la pleine participation des populations 
locales concernées dans tout le
processus, l’objectif de développement
durable auquel tendent actuellement tous
les pays africains ne sera toujours que
mirage. En d’autres termes, il faudra
conjuguer la participation populaire avec
la mise en place d’un système
d’organisation démocratique des masses
rurales de nature concéder ces
dernières un pouvoir plus accru. Car, il
faut le dire, la participation des
populations rurales, comme il se devrait,
aux efforts de développement a jusqu’ici
bloquée par l’appréhension de la
transparence qu’éprouvent les
responsables gouvernementaux et les
intérêts égoïstes qu’ils s’attachent
sauvegader. Pour renverser cette
tendance, il faut associer les bénéficiaires
des projets et programmes au processus
de prise de décisions.
rengagement de la responsabilité de cha-
cun selon ses attributions et compé-
tentes, et en toute transparence, doit être
la nouvelle règle du jeu, scrupuleusement
observée sans exception tous les
lons de l’appareil et de la gestion
des programmes et projets, et pour cause.
arrive parfois, en effet, qu’une aide
d’une importance considérable
un pays ne donne pas les résultats 
escomptés cause de la corruption, des
mauvaises pratiques de gestion, des
intérêts égoïstes des hommes politiques
et des agents de
Le développement rural, il faut le recon-
naître, est une tâche qui doit être entre-
prise conjointement par les agences 
d’exécution et les bénéficiaires visés des
programmes et projets.
L‘assistanceétrangère ne doit constituer
qu’un appoint et non un substitut des
efforts des gouvernements, des institu-
tions régionales ou locales.
Dans les cas les programmes ou pro-
jets de développement bénéficient d’une
quelconque forme d’aide étrangère,
celle-ci devrait pouvoir profiter aux popu-
lations ciblées, et non au gouvernement;
car, au bout du compte, ce sont les popu-
lations locales, et non et ses fonction-
naires, qui devraient être
comme les véritables bénéficiaires de l’as-
sistance et les propriétaires des pro-
grammes et projets.
g) Dans certains pays africains les donateurs
apportent aveuglément leur soutien des
systèmes politiques qui se sont montrés
réfractaires toute forme d’encourage-
ment de la participation des populations 
locales au développement, la décentrali-
sation des pouvoirs, des systèmes qui
n’engagent aucunement la responsabilité
de l’individu devant le preuple ou qui ne
reconnaissent ni ne respectent les droits
de l’homme. Les donateurs doivent
impérativement revoir les modalités et
conditions de prestation de leur as-
sistance aux gouvernements dont les sys-
tèmes politiques ne sont guère favorables
au développement.
La coordination des efforts d’assistance 
des donateurs en faveur d’unpays donné
devrait être une prérogative du gouverne-
ment de ce pays, l’intervention des dona-
teurs se limitant, ensuite, au seul appui
aux programmes nationaux ou locaux.
L‘efficacitédes efforts de développement
rural et des mesures de conservation des
ressources naturelles est, dans une grande
mesure, fonction de l’adéquation du
régime foncier en place. Cela étant, pour
résoudre ces deux problèmes il faudrait,
au préalable, revoir la question du régime
foncier et prendre les mesures de réforme
nécessaires.
j) Les gouvernements africains doivent 
inclure dans leurs politiques et plans
nationaux de développement les mesures
nécessaires pour contenir l’expansion
démographique rapide, et, partant,
réduire, la pression, tout aussi forte, que
celle-ci ne cesse d’exercer sur les
ressources. 3
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k) L‘une des principales préoccupations du 
séminaire était la recherche des voies et
moyens d’assurer une plus grande viabi-
lité des programmes et projets de
développement rural, reconnus, dans la
majorité des cas, comme déficients sur ce
plan et pour des raisons que le séminaire
n’a pas manqué de souligner. a préco-
nisé à cet égard quelques mesures cor-
rectives qui devraient être prises en
compte toutes les étapes du cycle des
projets. Le séminaire a également insisté 
l’adresse des experts
sur l’importance particulière que l’on doit
attacher l’aspect “viabilité”des projets 
lors de la planification.
1) n’a pas manqué, non plus, de mettre
l’accent sur l’importance de l’adoption de
bonnes pratiques et méthodes de gestion,
garants de la bonne exécution de tout
programme projet. Il a suggéré, cet
égard, quelques mesures et approches
propres accroître l’efficacité dans la
gestion des projets de développement
rural.
8. Dans le rapport final du séminaire figure un
de l’exposé des problèmes et des
mesures correctives recommandées, aussi bien
a la communauté des bailleurs de fonds qu’aux
gouvernements africains. Le rapport s’adresse
plus aux gouvernements
africains, qu’il exhorte a adopter et a appliquer
les recommandations qui y sont faites, en col-
laboration avec le CDRIA, et avec le concours
de la communauté des donateurs, des organisa-
tions internationales et régionales, à qui le
séminaire a lancé un appel afin qu’elles ap-
portent aux gouvernements africains tout le
soutien dont ils ont besoin à cet effet.
Synthèse
Recommandations
relatives aux politiques
de développement
rural en Afrique
A. Gouvernements africains et
institutions donatrices:
pourquoi une réorientation 
des politiques de dévelop-
pement rural s’impose.
1. Accentuation du paupérisme et dégrada-
tion de l’environnementdans les cam-
pagnes.
1.1 En matière de développement rural, entre
autres, la situation de nombreux pays africains
n’a cessé d’empirer depuis leur accession
l’indépendance. En effet, alors que ce conti-
nent n’abrite que 10%de la population mondi-
ale, la proportion des personnes vivant en
dessous du seuil de la pauvreté est de 31%;et
ce taux ne cesse de s’accroître, surtout dans
les campagnes, qui sont les plus durement
frappées. Cette paupérisation toujoursplus
accentuée et l’incapacité des nombreux pro-
grammes de développement rural d’aider les 
populations concernées à enrayer la pauvreté
tiennent à divers facteurs, dont les plus en vue
ont pour noms: politiques macro-
économiques et sectorielles conçues unpeu
la diable, dégradation de l’environnement,
effets néfastes de certainesforces externes,
accroissement démographique accéléré et
politiques de coopération au développement
inappropriées.
1.2 La base de ressources naturelles ne cesse de
s’effriter; la dynamique de population est 
devenue tout autre, tandis que les techniques
de production traditionnelles sont devenues 
archaïques. Tout cela a entraîne une aggrava-
tion du déficit vivrier, avec, comme corollaire,
une dépendance tout aussi forte des
importations alimentaires et de l’aide
étrangère.
1.3 Le développement des possibilités d‘emploi et
des activités génératrices de revenus en
dehors du secteur agricole a stagné cause
des mauvaises stratégies de développement
forte intensité de capital et des politiques d’in-
dustrialisation tributaires des importations. En
conséquence, les marchés nationaux des pro-
duits agricoles n’ont connu, tout au plus, 
qu’une faible expansion. De ce fait, ni le
secteur agricole ni le secteur industriel urbain 
n’a éte en mesure de satisfaire convenablement
les besoins fondamentaux des masses. Mais
comme les centres urbains offrent des chances
de survie et des possibilités d’emploi relative-
ment meilleures, cela a favorisé le dévelop-
pement très fort mouvement de migration
des campagnes vers les zones urbaines. Ce 
phénomène a exacerbé davantage le problème 
du chômage en milieu urbain et a entraîne
une non moins grave, des infra-
structures et des services sociaux d’accueil
les villes, d’une part, et, de l’autre, un 
fléchissement marqué de la production agri-
cole et dans le secteur rural.
1.4 Cette situation s’est compliquée encore plus
avec l’accroissementdémographique rapide
et les mauvais résultats enregistrés dans le 
secteur économique : alors que le produit 
intérieur brut de l’Afrique n’avait aug-
menté que de en 1992, taux d’ac-
croissement démographique de 3%.
1.5 La croissance démographique et les mauvais
résultats enregistrés dans le secteur
économique ont eu pour effet l’intensification 
de la pression sur les ressources naturelles. 
L‘absence de plus rationnelles et
plus rentables d’exploitation des ressources
naturelles a entraîné l’accélération du
phénomène de la dégradation de l’environ-
nement. Ainsi, les ressources naturelles sont de 
plus en plus soumises à une exploitation ir-
rationnelle.
1.6 Dans certains régions, cette situation est
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aggravée par les catastrophes naturelles telles
que les sécheresses et la désertification, et
aussi par lesproblèmes crééspar l’homme,
tels que les guerres et autres troubles sociaux. 
1.7 Le taux de la des maladies
dans les zones rurales cause beaucoup de souf-
france et réduit d’autant la capacité productive
des populations rurales. A cet égard, l’une des 
principales préoccupations, au cours de ces 
dernières années, est la propagation du sida,
qui menace sérieusement la viabilité de nom-
breux programmes de développement rural.
2. Facteurs externes et internes qui con-
tribuent à aggraver les problèmes de
développement rural en Afrique.
2.1 existe plusieurs facteurs économiques
externes qui, non seulement réduisent les pos-
sibilités et les debouchés dans le secteur 
économique, mais ont tendance également à
favoriser le processus de dégradation de l’envi-
ronnement et l’accentuation du paupérisme 
dans de nombreux pays africains. s’agit,
notamment de facteurs comme: 
- la diminution de la demande interna-
tionale des matières premières africaines, 
due au développement rapide des pro-
duits de synthèse, et aussi le fait que la
demande de ces produits africains
dans les pays industrialisés n’est pas élas-
tique.
- la détérioration des termes de l’échange
sur les produits agricoles;
- l’alourdissement de la dette de la plupart
des pays africains; 
- le fléchissement très remarqué du flux 
des capitaux privés au cours des années 
80;
- la fuite des capitaux de l’Afrique,dont le
montant total est estimé près de 60 mil-
liards de dollars.
Devant cette situation, de nombreux pays se
sont mis à exploiter leurs ressources naturelles 
de manière anarchique pour couvrir leurs 
besoins en devises.
2.2 D’autresfacteurs, d‘ordrepolitique et institu-
tionnel, ont, de leur contribué pour
beaucoup la paupéri-sation des zones rurales 
en Afrique. Citons à cet
de pouvoir politique: c’est un 
fait que les populations rurales sont
tenues de tout processus poli-
tique. Et comme les institutions et procé-
dures démocratiques font aussi défaut, 
ces populations n’ont que très peu de
chance d’exprimer leurs besoins et leurs
revendications et de participer au proces-
sus d’élaboration des politiques;
L‘absence de procédures démocratiques 
est liée aux systèmes de gouvernement
déficients parce qu’ils ne comportent
aucune disposition qui engage la respon-
sabilité de ceux qui sont au pouvoir 
devant le peuple qui ils doivent rendre
compte en toute transparence. C’est
justement cette lacune qui donne libre
cours à la corruption et favorise la prise
de décisions partiales pour sauvegarder
des intérêts égoïstes et bornés;
De par les procédures de prise de déci-
sions, au demeurant fortement central-
isées, et les méthodes d’administration
trop bureaucratiques, tout part du 
sommet, on a tendance imposer aux
populations locales des décisions qui, le 
plus souvent, sont mal adaptées aux réa-
lités de leur situation, décisions qu’elles
rejettent donc, juste titre. En outre, il
n’existe aucun mécanisme efficace de
coordination des activités aux niveaux
régional et local;
Les systèmes de gouvernement centralisé
ressemblent beaucoup plus un Etat
providence paternaliste, en ce sens qu’ils
favorisent une situation de dépendance
de l’assistance des pouvoirs cen-
traux, dans laquelle ils maintiennent les
Synthèse
vi)
vii)
populations locales, ce qui sape toute ini-
tiative personnelle et volonté d’autono-
mie de la part de ces dernières; 
Dans de nombreux pays, au pou-
voir, parce que jalouse de ses intérêts per-
sonnels, égoïstes, s’est toujours opposé
toute approche susceptible de favoriser
une quelconque participation des popula-
tions locales:
Dans certains cas, les politiques
parce que plutôt favo-
rables aux secteurs urbains et indus-
triels, ont de ce fait décourage la produc-
tion agricole et les autres petites activités
socio-professionnelles. De même, les poli-
tiques des prix servaient davantage les 
intérêts des consommateurs des centres
urbains, que ceux des producteurs 
ruraux, à qui elles n’offraient aucune
motivation. Des demandes injustifiées
d’aide alimentaire ont souvent eu un effet
négatif sur la production intérieure; 
La plupart de ces pays ne se sontjamais
dotés d’unepolitique de développement
cohérente et n’ont jamais fait montre de
l’engagement qu’il faut pour soutenir ce
secteur A preuve, les allocutions de
ressourcesfinancières et humaines qui
n’ont jamais été favorables un quel-
conque développement rural viable; 
viii) Dans l’effort de promotion du dévelop-
pement agricole et rural,on a souvent noté: 
- une certaine tendance privilégier
les agriculteurs riches;
- une certaine des
femmes en ce qui concerne la
prestation des services de vulgarisa-
tion, les possibilités d’accès aux 
marchés, a la terre et aux facilités de
crédits:
- lapréférence, assez marquée, pour
les méthodes de production Ùforte
intensité de capital et tributaires de
matières premières importées, ce
qui fait que leurs systèmes de pro-
duction n’ont jamais été viables;
ix)
xi)
- les systèmes de production que l’on
cherche mettre en place sont
deséquilibrés au niveau même de la
conception dès l’instant qu’ils ne
comportent pas un volet “atténua-
tion du paupérisme”,dans lequel 
on attacherait toute l’importance
qu’il faut production vivrière, au
développement des marchés, des
facilités de crédits, du réseau de dis-
tribution et aux politiques des prix.
Dans les systèmes de production, que 
voudrait viables, on n’accorde, para-
doxalement, que trèspeu aux
considérations d’ordre économique,
institutionnel et écologique. De plus, on
n’accorde pas l’attention qu’il faut ni
l’adéquation des systèmes de production,
du point de vue écologique, ni a la ques-
tion de leur viabilité économique, ni non
plus a la nécessité de faire en sorte que
ces systèmes soient la propriété des po-
pulations locales qui doivent les gérer. 
Bien souvent, les gens sont très peu dis-
posés a investir dans la terre et à adopter
des méthodes de gestion judicieuse des
ressources naturelles parce que, non
seulement les régimesfonciers
en place ne les y encouragent
guère, et pour cause, mais aussi parce
qu’ils ne possèdent pas la terre qu’ils tra-
vaillent et, n’ont, de ce fait, aucun pou-
voir de contrôle sur celle-ci.
Dans la des cas, les systèmes de
suivi et d’évaluation en place sont
inadaptés pour évaluer l’effet des pro-
grammes de développement rural sur les
populations ciblées, plus particulièrement 
les masses rurales pauvres. 
2.3. A tout prendre, et tech-
nique n’a pas suffi pour combler les lacunes
ou éviter les soulignés ci-dessus. Tant
s’en faut; elle a contribué, dans la
majorité des cas, a aggraver le problème, ainsi
que nous allons le voir dans les paragraphes 
qui suivent:
i) Quoiqu’elle puisse relativement
importante, l’assistance technique et 7
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financière, une large mesure, n’at-
teint qu’à peine les masses ruralespau-
vres, parce qu’une proportion consi-
dérable en est toujours détournée d’abord
vers les agriculteurs riches et d’autres 
bénéficiares, initialement non prévus. De
nos jours, étrangère n’est plus
perçue comme un catalyseur du
développement; elle est devenue au con-
traire un moyen d’assurer la survie des
populations.
ii) Et d’ailleurs, vue sous un angle ou un
autre, l’aide étrangère a eu des
effets secondaires négatifs. En effet - et
en dépit des nombreux programmes de
formation - le développement des capa-
cités nationales de solution des problèmes
a souvent étépris à contre-pied par le
recours à des expatriés qui ont tendance
s’approprier les fonctions de gestion
dans l’exécution des projets. De plus, au
lieu de venir étayer les efforts personnels
des gouvernements africains, les projets
financés par les donateurs, - outre qu’ils
ne sont pas toujours transposables ailleurs 
- exigent souvent que les gouvernements
bénéficiaires versent une contribution
supplémentaire.
En s’appuyant trop - comme c’est sou-
vent le cas - sur les systèmes gouverne-
mentaux en place, les donateurs ont, par
ce fait même, le développement
des économies dirigées en Afrique. Ainsi,
non seulement ont-ils aidé de tels sys-
tèmes à s’étendre, mais encore ils ont ten-
dance à surexploiter les capacités et pos-
sibilités de ces derniers.
Dans certains pays africains les institu-
tions donatrices ont appuyé à tort et à
travers des systèmespolitiques peu favo-
rables un développement rural partici-
patif et soutenu, la décentralisation des
pouvoirs, à la reconnaissance et au
respect des droits de l’homme.
v) Au niveau des gouvernements
les intérêts égoïstes des hommes
politiques et des responsables gouverne-
mentaux, ainsi que la corruption, sont à la
base de l’utilisation mauvais escient qui 
est faite de l’assistance étrangère.
Nombre de projets ne sont pas parvenus
maintenir assez longtemps les effets 
positifs qu’ils ont eus sur les populations
locales, et ce pour un certain nombre de
raisons, dont les suivantes:
- le fait les institutions exis-
tantes et contourner les procé-
dures dû la pression qu’ils 
subissent de toutes parts de produire
rapidement des résultats tangibles, 
au penchant des administrateurs
garder la main-mise sur les
ressources du projet et décaisser
temps les financements convenus; 
- bien souvent les bailleurs de fonds
ont dû intervenir et financer des pro-
jets de développement pour combler
les lacunes des efforts du gouverne-
ment et du système de marchés
privés:
- la faiblesse des investissements et du 
niveau technique;
- le fait que l’on n’examine pas suf-
fisamment à fond, lors de planifica-
tion et de l’exécution des projets, la
question de savoir qui du donateur
ou du bénéficiaire prendra sa
charge les dépenses
du projet après le départ des
bailleurs de,fonds;
- les mouvements très fréquents du
personnel formé des projets;
- la tendance de la plupart des projets
offrir des solutions
inappropriées, non viables et non
transposables ailleurs, au lieu d’en-
courager et d‘aider les institutions et
les populations locales identifier
des solutions durables
et transposables leurs problèmes. 
vii) Ce qui rend la tâche des projets de
développement rural encore plus difficile
Svnthèse
c’est le fait que dans de nombreuses con-
trées, il n’existe ni ensembles techniques 
appropriés ni institutionnels
d’appui adaptés. En dépit des nombreux 
efforts que l’on ne cesse de déployer
pour promouvoir les technologies appro-
priées, les projets ont toujours du mal à
identifier des solutions économiques com-
patibles avec la protection de
et tenant compte des
tions sociales dans le relativement
court qui leur est souvent donné.
viii) Si, dans de nombreux cas, les projets de
dkveloppement rural ne sont pas par-
venus à apporter au problème du 
paupérisme rural des solutions durables 
et transposables, c’est parce qu’au niveau
de la planification on n’avaitpas tenu
suffisamment compte ni desfacteurs
économiques, sociaux, culturels et
du milieu, d’une part, ni des
caratéristiques sociales et culturelles pro-
pres à chacun des deux sexes, d’autres 
part. même, très peu a été fait en
matière d’identification et d’adoption de
procédures appropriées pour favoriser la
participation populaire au niveau régio-
nal.
ix) La plupart des programmes de
pement rural intégrk étaient trop
ambitieux; preuve les projets 
riels colossaux et trop complexes à
Fort heureusement, les partenaires de ces 
projets se sont rendus compte à temps,
parfois, de ces problèmes et ont pu pren-
dre les mesures correctives nécessaires. 
demeure, néanmoins, qu’il faut beaucoup
de temps pour s’attaquerà tous ces pro-
blèmes et “tâtonner” pour trouver de
meilleures approches.
x) Mais il n’y a pas eu seulement que des
problèmes; en effet, un certain nombre 
de cas de succès ont eté enregistrés et
qui, analysés à la lumière des expériences
malheureuses, permettent de redéfinir et
rkorienter les politiques de dévelop-
pement rural et le rôle que les donateurs
sont censés jouer pour aider les gouverne-
ments africains. 
Solutions et actions
recommandées
1. Stratégies socio-économiquespour
atténuer le paupérisme et lutter contre la
dégradation de l’environnement.
Pour, tout au moins, ralentir le phénomène de
la paupérisation des populations rurales,
améliorer les systèmes de production alimen-
taire, assurer la sécurité alimentaire et contenir
le de dégradation des ressources, il faudra
nécessairement revoir et réorienter les poli-
tiques de dkveloppement
1.1 faudra déployer des efforts soutenus visant
plus particulièrement davantage
les activitks génératrices de revenus des mas-
ses ruralespauvres, tout en veillant à ce que
les petits producteurs - qui constituent la
majorité de la population dans les campagnes -
ne soient plus laissés pour compte lors des
allocations de ressources financières. Les pays
africains devront ratifier, ou, le cas échéant,
appliquer les résolutions adoptées récemment 
par l’ONU en faveur du développement et du
redressement kconomiques de l’Afrique, réso-
lutions qui recommandent, entre autres, que
les pays africains consacrent au moins 25% de
leur produit intérieur brut au
développement rural.
1.2. faudra accorder la priorité à l’amélioration
de la base économique en milieu rural par des
mesures de nature accroître laproductivité
agricole. Le souci d’accroissement de la pro-
ductivité dans l’équité doit aller de pair avec
une visant relever la production par
et pour les pauvres. 
1.3 Les efforts visant à assurer la skcurité et
alimentaires au niveau du conti-
nent devront également bénéficier d’un rang
de priorité élevé.
1.4 L‘aide alimentaire pour l’Afrique devrait, 
autant que possible, provenir de l’Afrique elle-
même. A cet effet, les pays donateurs
devraient encourager et appuyer cette philoso- 9
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phie en finançant les opérations triangulaires
d’aide alimentaire et la constitution de réserves
de produits vivriers, tout en veillant, cepen-
dant, a ce que cela ne perturbe point le 
marché des agriculteurs locaux.
1.5 Les gouvernements africains devraient viser 
l’objectif de l’autonomie économique et
encourager, dans toute la mesure du possible,
le recours aux ressources locales pour satisfaire
les besoins locaux. Ils devront développer les
possibilités d’emplois et les activités généra-
trices de revenus en dehors du secteur agri-
cole au niveau des campagnes par l’introduc-
tion de technologies forte intensité de main-
d‘oeuvre afin de fixer ainsi les populations
rurales dans leur terroir.
1.6 Les pays africains devront fournir des efforts
supplémentaires pour limiter leurs exporta-
tions de matières premières sur les marchés
mondiaux et favoriser plutôt la diversification
de leurs exportations de produits finis ou semi-
finis. Cela leur permettrait de réduire leur 
dépendance d’un marché de produits
d’accroître la valeur de leurs
exportations, de créer des emplois, générer
des revenus et s’assurer une plus grande part
de la valeur de leurs exportations et, ce, tout 
en observant les règles et normes minima de
protection de l’environnement.
1.7 Les Africains ont accueilli avec joie la proposi-
tion de création, par 
africain pour la diversification desproduits
de base, qui viendrait renforcer d’autres dispo-
sitions semblables existantes, telles que le
Fonds commun pour les produits de base
(CNUCED), qui vise a encourager les investis-
sements dans les activités de transformation
des produits de base. La création du fonds pro-
posé revêt une importance cruciale pour le
développement des marchés nationaux dans 
les pays africains, ce qui, par effet d’entraîne-
ment, va contribuer a l’accroissement de la
demande nationale de produits agricoles.
Cependant, il faut admettre que 25 millions
de dollars qui ont éte alloués a ce Fonds de
diversification des produits de base sont très 
dérisoires.
1.8 La coopération Sud-Sud sur les produits de
base devra être soutenue par les accords 
Nord-Sud sur les produits; de même, il faudra
favoriser les achats directs de produits agri-
coles et d’autres produits organiques en
dehors des circuits traditionnels. 
1.9 L‘intensification des échanges au niveau
régional et des barrières com-
merciales, par exemple entre les pays mem-
bres de la zone d’échanges préférentiels (ZEP)
et ceux de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), confor-
mément au Traité d’Abuja portant création de
la Communauté économique panafricaine,
devrait jouer un rôle positif dans l’effort de
diversification de la production des pays
africains.
1.10 Des mesures urgentes doivent être prises pour
alléger la charge de la dette africains:
l’annulation de toutes les dettes non
d’une part, et, de l’autre, le rapa-
triement des capitaux exportés par les
africains, par exemple. 
1.11 Certes, le développement économique et
social peut contribuer
croissance démographique dans les pays
africains; mais faudra que celle-ci s’accompa-
gne depolitiques en matière de population
favorisant la création d’emplois en grande
échelle. D’ores et déjà, un certain nombre de
pays africains, qui ont reconnu ce
ont entrepris, a cet égard, de
plans nationaux sur la population. Cet exem-
ple devrait faire des émules parmi les autres.
mieux équilibrer la
On a la preuve, aujourd’hui, que l‘éducation,
laformation et la reconnaissancede la
femme en tant capable d’assumer des
responsabilités, constituent autant de mesures
efficaces pour ralentir volontairement et con-
sciemment le rythme de la croissance démo-
graphique. De ce fait, les gouvernements et les
institutions donatrices devront consentir 
investir des ressources plus accrues dans les
programmes de familiale et les
programmes participatifs de régulation du
mouvement de la population a titre de moyen
de lutte contre le paupérisme rural. Et, a ce
propos, les campagnes et de plani-
fication familiale devront s’adresser aussi bien
aux hommes qu’aux femmes.
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1.12 Les efforts de diversification de l’économie
rurale par le développement soutenu des acti-
vités non agricoles dans les villages et dans les
foyers pour jeunes ruraux doivent renfor-
cés par des mesures de resserrement des liens
entre les campagnes et les centres urbains.
Le développement de l’économie rurale et
l’amélioration des conditions de vie des popu-
lations des campagnes présupposent la promo-
tion des centres ruraux en conséquence.
Autrement dit, il s’agit de développer au
niveau des zones rurales des fonctions qui,
d’ordinaire,ne sont assumées que par les cen-
tres urbains : services sociaux, création de pos-
sibilités d’emplois et d’autres activités non agri-
coles.
Pour développer les marchés, ouvrir aux pro-
ducteurs ruraux la voie à d’autres sources de
revenus et, partant, réduire la pression exercée
sur la terre, il faudrait adopter des mesures
appropriées pour relever le pouvoir d’achat de
masse dans les villes et dans les campagnes par
la promotion des activités forte intensité de
main-d’oeuvre et le développement des petites
activités informelles et de l’industrie artisanale 
rurale.
1.13 faudrait, de toute urgence, responsabiliser
davantage lespopulations locales concernées
et accroître leur participation dans la gestion
des ressources naturelles titre de mesures de
lutte contre la dégradation de l’environnement.
De leur les gouvernements devront con-
cevoir des mécanismes appropriés pour la
délégation des pouvoirs de prise décisions
et de gestion des ressources naturelles à ceux
qui les exploitent.
1.14 importe également que les politiques d’in-
vestissement en faveur de la protection des
ressources naturelles s’accompagnent d’autres 
mesures qui, parallèlement, vont contribuer
améliorer les résultats économiques et générer 
des revenus.
1.15 L‘effort de lutte contre la dégradation de l’envi-
ronnement dans les campagnes ne doit pas se
limiter aux seules activités et tâches techni-
ques, car c’est aussi et, surtout, une question
de politique qui requiert l’adoption de mesures
correctives dans plusieurs secteurs et dif-
férents niveaux. En conséquence, il faudrait
traduire en termes concrets les liens qui
devraient exister entre laplanification de l’ex-
ploitation et de la conservation des
ressources au niveau national, d’unepart et,
de l’autre, celle de l’utilisation des terres aux
niveaux régional et local pour créer ainsi un
climat favorable la prise de conscience, par 
les populations concernées, de la valeur de
leurs ressources naturelles, qu’ils doivent donc
exploiter consciencieusement. 
1.16 Une réforme des régimesfonciers s’impose
également pour donner aux exploitants locaux 
une plus grande maîtrise et autorité sur leurs
ressources, ce qui les inciterait à investir dans
la production agricole soutenue et se soucier
de la protection des ressources
naturelles.
1.17 y a lieu également de développer et de
resserrer les liens de coopération et de col-
laboration multinationales aux
naturelles, comme les sécheresses, qui 
peuvent s’abattre sur plusieurs pays d’une
même sous-région.
1.18Les pays africains doivent prendre des initia-
tives et adopter des programmes d’action et
une position commune pour lutter contre la
désertification. cet égard le séminaire 
demande instamment la communauté inter-
nationale des bailleurs de fonds de venir en
aide aux pays africains dans leur lutte contre 
ce fléau en appuyant, pour cela, la mise en
oeuvre de la convention internationale relative
ce problème, conformément 21”
de la Conférence des Nations Unies sur l’envi-
ronnement et le développement, (Rio, 1992).
2. Cadre politique et institutionnel 
2.1 Une participation populaire plus accrue et la
propriété et lu maîtrise des ressources
naturelles par les populations locales con-
cernées constituent la clé du développement
rural autonome, tout autant que l’émergence
d’une société civile pluraliste est essentielle
pour le renforcement du pouvoir économique
et politique des masses rurales pauvres. 
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La participation populaire étant le principe qui 
doit régir les rapports entre les gouvernants et
le peuple, les pouvoirs publics devront donc
s’atteler la tâche ardue qu’est I’élaboration et
l’adoption de prockdures favorisant cette par-
ticipation grande échelle, en considération
des conditions sociales et culturelles du milieu,
et dans le cadre du processus de la
sation.
coopération technique pourrait jouer à cet
un déterminant dans et
la mise au point de telles procédures et dans
les activités de formation indispensables a cet
effet.
2.2 On doit faciliter aux populations l’accès l’in-
formation, dont elles ont tant besoin, car l’in-
formation c’est le pouvoir. Sur ce plan, les 
donateurs pourraient aider la mise en
et l’amélioration de d’information
en faveur des populations rurales, surtout si
l’onreconnaît que libre circulation de l’infor-
mation est capitale pour la promotion de la
démocratie, du sceau de la trans-
parence. De même, il faudra favoriser la diffu-
sion de l’information sur les technologies agri-
coles aussi que possible parmi les 
rurales en de leur adoption 
éventuelle en connaissance de cause, ce qui
peut contribuer ainsi l’accroissement de la
production agricole et l’atténuation du 
paupérisme.
2.3 Dans ce processus visant donner aux popula-
tions rurales un pouvoir plus accru et à les
responsabiliser davantage, les femmes ne
devraient pas être en reste. Et pour qu’elles
participent pleinement l’effort de dévelop-
pement rural sur un pied avec les
hommes, il faudrait nécessairement qu’elles 
aient les mêmes chances d’accès l’éducation,
à la formation et tous les autres services et
ressources connexes crédit). De
ce fait, les mesures d’appui doivent toujours
être sur la base de l’analysede la
composition, par sexe, des groupes cibles.
2.4 Devant la propagation du virus du sida, qui
constitue une menace sérieuse pour le
développement rural, les gouvernements
africains devraient solliciter la collaboration
des donateurs dans l’effort de la lutte engagée
à planétaire contre cette maladie,
suivant les principes directeurs et le plan d’ac-
tion définis par
2.5 La libéralisution, relative, par les gouverne-
ments, des activités économiques et l’instaura-
tion d’un climat Ù de l’ini-
tiative personnelle des populations con-
cernées et au fonctionnement harmonieux du 
secteur (en particulier les services et les
petits producteurs du secteur non structuré)
sont les conditions prealables de la mobilisa-
tion des ressources humaines. 
2.6 Il ne peut y avoir de dkveloppement rural
digne de ce nom tant que le demeure
centralisé au niveau du gouvernement. De
même, il ne sera possible d’adopter
scrupuleusement l’approche participative et
celle favorisant les initiatives locales que si, au
les régions rurales (provinces, dis-
tricts) ont suffisamment de pouvoir en matière
de prise de décisions et de coordination.
2.7 La décentralisation du pouvoir et la participa-
tion populaire permettent d’engager davantage
la du gouvernement devant le 
peuple. Plus les organes de sont
proches des communautés rurales, plus le peu-
ple aura la possibilité de les activités 
et décisions de ces organes en toute trans-
parence.
2.8 Les gouvernements devront adopter des légis-
lations nationales en matière de dévelop-
pement rural et mettre en place des méca-
nismes décentralisés de coordination des pro-
grammes de développement rural pour une
plus grande efficacité. Ces lois devront être
conques de manière ce que le processus de
coordination des activités se ressente de la par-
ticipation des collectivités locales 
2.9 En ce qui concerne la satisfaction des besoins
des bénéficiaires des programmes et projets de
développement rural et des besoins en matière
de gestion des ressources, il n’y a pas d’autre
solution plus efficace que celle de l’approche
Et pour toute complica-
tion inutile, seule la coordination des activités
de planification, d’klaboration des concepts, de 
suivi et devrait envisagée sous
un angle multisectoriel, tandis que l’aspect
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“exkcution”en serait la responsabilité des insti-
tutions sectorielles compétentes. Les donateurs
pourraient intervenir pour financer les activités 
de formation aux méthodes de la
coordination multisectorielle de la planification
et du suivi.
2.10 Devant la pénurie des ressources financikres 
et, plus particulièrement de devises, que con-
naissent presque tous les pays africains, ceux-ci
devraient revoir leurs approches pour
ser l’adoption de solutions adaptées aux con-
ditions locales. Ces solutions innovatrices 
devront être en tenant compte des 
connaissances mais au
milieu par le biais du processus de la participa-
tion populaire. Les donateurs pourraient aider
à faciliter l’adoption de tels processus en
apportant les connaissances extérieures néces-
saires et en appuyant les activités d’expérimen-
tation et les mesures initiales de diffusion de
telles innovations. 
2.11 de solutions adaptées aux condi-
tions économiques, institution-
nelles et socio-culturelles d’une région
demande du temps et requiert quelque expéri-
mentation préalable et souplesse dans 
tion des approches innovatrices envisagées. 
Dans la majoritk des cas il n’existe, dans les 
zones rurales, aucune institution pour expéri-
menter de telles innovations. II faudrait donc
desgroupes de réflexion rkgionaux pour
examiner les problèmes du développement 
rural au niveau des districts et provinces, insuf-
fler ou renforcer cet innovateur dans 
la planification du dkveloppement rural pour
trouver des solutions adaptées aux conditions
locales.
Ces groupes de réflexiondevront contribuer 
aux efforts de recherche des:
- voies et moyens favorisant l’effort person-
nel des bénéficiaires locaux en vue de
leur propre épanouissement; et
- de prestation d’ensembles de services
sociaux en faveur des bénéficiaires ciblés. 
Compte tenu de leur utilité dans l’effort visant 
à accroître les capacités de recherche de solu-
tions aux problèmes qui se posent de
à l’ensemble de la ces groupes
de réflexion devront être appuyés par gou-
vernements et les de fonds pendant
assez longtemps.
3. Nécessité de redéfinir le rôle de la 
coopération au service du développement.
L’assistancefinancikre et technique est censée 
venir en complément des efforts nationaux et,
non, se substituer ceux-ci. Autrement dit, les
gouvernements africains devraient être les
et les maîtres des projets. En
skquence, les programmes bénéficiant de l’ap-
pui des doivent faire partie
des programmes nationaux et corres-
pondre aux priorités nationales.
3.2 La devrait porter sur les pro-
grammes de lutte contre le paupérisme rural,
et par les gouvernements africains.
Les besoins en aide étrangere devraient
définis par rapport aux besoins identifiks, aux
ressources de contrepartie disponibles dans les
pays bénéficiaires et compte tenu des
cites d’absorption locales. globale
des besoins des groupes cibles devrait cons-
tituer la base de tout accord de coopération. La
satisfaction des besoins des visés
devraient être, au bout du compte, le point de
mire de toute coopération internationale au
développement.
3.3 Certes, ce sont les gouvernements qui doivent
comme les partenaires des
institutions donatrices; mais, c’est lepeuple
plutôt - et non les gouvernements - qui
devrait être comme étant le véri-
table de l’assistance au
développement rural.
3.4 Plutôt que de chercher imposer leurs propres
stratégies, les donateurs devraient se com-
porter en véritables partenaires dans l’effort
de dkveloppement; cet le dialogue
entre partenaires sur les politiques et possibi-
lités d’action constitue le moyen idoine de les
rapprocher dans leurs relations.
Mais ce partenariat implique kgalement des
obligations réciproques. En effet, c’est une
bonne chose que les bailleurs de fonds
la prestation de leur concours la 3
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3.5
3.6
3.7
3.8
condition de l’adoption, par les gouvernements
bénéficiaires, dune bonne forme de
nance - ce qui, au demeurant, est l’avantage
du développement de la démocratie en
Afrique; mais il faudrait également qu’en
revanche tous les donateurs s’engagent, eux
aussi, remplir certaines conditions, notam-
ment la possibilité, pour les pays bénéficiaires, 
de s’approvisionner auprès des meilleurs four-
nisseurs possibles de matériels et matières de
qualité. Et pour éviter toutes distorsions du
marché et stimuler l’esprit d’entreprise local, il
faudra revoir les politiques actuelles consistant 
accorder aux projets bénéficiant de l’appui
de donateurs une exonération générale d’im-
pôt sur les intrants. 
Les idées innovatrices et les recommanda-
tionspratiques des donateurs sont les bienv-
enues à condition, toutefois, qu’elles soient
introduites et proposées au moyen du dia-
logue, et non imposées, aux bénéficiaires.
Les donateurs doivent faire preuve d’une plus
grande souplesse et ouverture au dialogue avec 
leurs partenaires et, pour ce faire,
er leursprocessus de prise de décisions. Pour
cela, il faudra donner au personnel travaillant
sur le terrain un pouvoir de décision plus
accru, ce qui, du reste, permettra également
aux institutions donatrices leurs
connaissances sur le milieu dans lequel elles 
opèrent.
La coordination de l’assistance est
une responsabilité qui doit incomber au pays
bénéficiaire. Cela étant, les gouvernements
africains, parce que responsables des pro-
grammes, doivent prendre l’initiativede coor-
donner et faciliter l’harmonisation de
des donateurs a toutes les phases de
l’assistance depuis l’évaluation des
besoins jusqu’à la phase de l’exécution des
programmes. Les donateurs devront se montrer
disposés accepter ce rôle de coordinateur
ainsi dévolu aux gouvernements des pays béné-
ficiaires, d’autant plus que ces efforts de coor-
dination sont nécessaires à tous les niveaux: 
national, régional et local.
Les donateurs ne devraient avoir pour princi-
pale fonction d‘apporter leur appui aux
14 programmes nationaux, régionaux et locaux.
De ce fait, ils devraient se garder de mettre en
place des structures parallèles ou de court-cir-
cuiter les institutions locales. Les structures
locales peuvent comprendre les organisations 
gouvernementales, non gouvernementales, ou
privées, en plus des institutions communau-
taires appropriées dont il faudrait également 
favoriser la création.
3.9 L‘essentiel de l’effort d’assistance des dona-
teurs aux programmes nationaux devrait 
porter sur le renforcement des capacités insti-
tutionnelles, infrastructurelles et en ressources
humaines, plutôt que sur la fourniture de
matériels et de cadres expatriés pour les postes
des directions. Ces capacités touchent
ment la mise en valeur des concepts innova-
teurs élaborés par les populations locales et
qui permettant une pleine exploitation judi-
cieuse des maigres ressources disponibles. 
Le concours des donateurs dans cet effort de
renforcement des ne doit pas viser
que les institutions gouvernementales; il doit
pouvoir profiter également aux communautés
rurales et aux institutions privées. 
3.10 Dans le domaine du développement par
consolidation des capacités institutionnelles,
on entend plus précisément:
- la consolidation des efforts visant la
décentralisation des activités de planifica-
tion, de coordination et de suivi des pro-
grammes;
- l’appui l’élaboration des procédures de
planification, d’exécution et de suivi des
programmes favorisant la participation
populaire et adaptés au contexte socio-
culturel local;
- l’assistanceaux populations, commu-
nautés et institutions locales dans la
recherche de solutions appropriées leurs
problèmes, par l’accroissement et le ren-
forcement des capacités innovatrices exis-
tantes au niveau des zones rurales.
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finales
Le séminaire international sur et l’évaluation
des programmes de développement rural en
Afrique, sans aucun doute, fera date dans les annales 
des efforts de développement rural du continent. 
Les conclusions et recommandations qui en sont
issues devraient, selon toute attente, constituer un
bon tremplin pour lancer de nouvelles politiques et
donner une nouvelle orientation aux approches et
stratégies de développement rural. Mais il faudrait,
pour cela, qu’elles soient d’abord approuvées par les
responsables des décisions et les chefs de gouverne-
ment africains. C’est pourquoi le séminaire a-t-il
décidé que ces conclusions et recommandations
soient soumises l’approbation des chefs et
de gouvernement africains, lors du prochain som-
met de l’OUA,par l’intermédiaire du Conseil des
ministres.
Une fois acquise cette consécration politique, les 
conclusions de ce séminaire devront être diffusées
le plus largement possible travers l’Afrique et au
niveau de la communauté des bailleurs de fonds par
le CDRIA, en collaboration avec le CTA. Le sémi-
naire a également chargé le CDRIA de s’appuyer sur 
cette nouvelle base, que constituent ces recom-
mandations et conclusions, pour promouvoir le
développement rural en Afrique. De il a
exhorté les pays membres du Centre appliquer,
chacun son niveau, ces recommandations dans 
leurs efforts de développement rural national. Pour 
cela, ils devront faire preuve d’une cer-
taine volonté et d’un engagement politiques con-
crétisés par l’adoption de mesures favorables à la
création d’un environnement propice pour le
développement rural.
Ces mesures devront porter sur l’examen des poli-
tiques de développement rural actuelles et
tion des juridiques, culturelles et techno-
logiques qui entravent le bon déroulement du 
processus de développement rural. Au niveau
national cette tâche de révision des politiques pour-
rait être entreprise par le biais d’études d’un niveau
professionnel élevé et qui seraient examinées lors 
de séminaires nationaux. IR CDRIA et les bailleurs 
de fonds pourraient contribuer faciliter la réalisa-
tion de telles et l’organisation des séminaires
nationaux. Cependant, en ce qui concerne le
Centre, force est de reconnaître qu’il ne pourra
mener bien la tâche qui lui est confiée que si les 
pays membres et les donateurs lui apportent le
tien financier et matériel indispensable. 
Pour faciliter la mise en oeuvre des
recommandations de l’atelier dans les pays africains, 
le CDRIA devra un plan de travail détaillé
en collaboration avec gouvernements nationaux.
Ce plan de travail la révision des indica-
teurs utilisés pour l’évaluation de l’impact des
programmes de développement rural intégré,
qui sera en collaboration avec 
l’organisation des Nations Unies pour l’alimentation
et l’agriculture (FAO). On pourrait aussi envisager, 
cet effet, la création d’un groupe de travail.
convient de souligner ici que la mise en oeuvre
des recommandations de l’atelier exige l’engage-
ment total de tous les partenaires : les gouverne-
ments, les donateurs et les institutions de
développement, si nous tenons la réalisation de
l’objectif de promotion du monde rural que nous
nous
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